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teL Que L’ONt sOuLIGNé NOs 

tRIbuNAux, Les CAutIONs sONt 

des JOueuRs CLés de L’INdustRIe 

de LA CONstRuCtION. eN 2002, 

LA COuR d’AppeL du QuébeC A 

ReCONNu LeuR IMpORtANCe dANs 

Le CAdRe d’uN LItIGe OppOsANt 

uNe eNtRepRIse de CONstRuCtION 

À uN fOuRNIsseuR. LA COuR A NOté 

Que Les peRtes de L’eNtRepRIse 

de CONstRuCtION AVAIeNt été 

AGGRAVées pAR Le RetRAIt de sA 

fACILIté de CAutIONNeMeNt. 1 

Plus récemment, la Cour supérieure du 

Québec a établi que la participation active 

d’une caution à la restructuration d’une 

société en vertu de la Loi sur les arrange-

ments avec les créanciers des compagnies 

(Canada) (la « laCC ») était un facteur 

capital pour déterminer si les obligations 

d’une caution peuvent être réduites aux 

termes d’un  arrangement. 2  ainsi, dans 

l’affaire Charles-Auguste Fortier inc. 

(Arrangement relatif à), la Cour a ho-

mologué un arrangement en vertu de la 

LaCC prévoyant la quittance partielle des 

réclamations intentées contre la caution de 

la société débitrice.

Les faits relatifs à l’affaire 

Charles-auguste Fortier inc. (« CaF ») 

sont fort simples. CaF, une entreprise de 

construction aux prises avec des difficul-

tés financières en juin 2008, a demandé la 

protection de la LaCC et a négocié un plan 

de refinancement (le « plan »). afin d’être 

viable, ce plan nécessitait la participation 

d’aXa assurances inc. (« aXa »), cau-

tion de CaF. Le maintien de la facilité de 

cautionnement était nécessaire afin que 

CaF puisse effectuer des soumissions 

dans le cadre de contrats offerts par des 

donneurs d’ouvrages publics. au moment 

de l’émission de l’ordonnance initiale 

en vertu de la LaCC, aXa avait reçu des 

réclamations provenant de sous-traitants 

de CaF totalisant près de dix (10) millions 

de dollars.

aXa a accepté de participer au plan 

proposé à la condition que les récla-

mants aux termes des cautionnements 

de paiement de la main-d’œuvre et des 

matériaux réduisent leurs réclamations 

à 85 % de leur valeur. Un petit nombre de 

créanciers ont plaidé que cette condition 

était illégale, c’est-à-dire que la quittance 

de réclamations visant des cautions n’était 

pas permise en vertu de la LaCC. ainsi, 

la question principale était de savoir si 

cette position était bien fondée. La Cour 

a conclu que de tels arrangements sont 

acceptables lorsqu’ils sont essentiels à la 

 restructuration proposée.

1 Ciment Québec inc. c. stellaire 
Construction inc. (21 mars 
(2002), Québec 
200-09-002879-994 (C.A.), 
ReJb   2002-32054; 
(8 novembre 1999), 
Québec 200-05-001606-958, 
AZ-00026056.

2 Charles‑Auguste Fortier inc. 
(Arrangement relatif à), 2008 
QCsC 5388 [CAf]; Loi sur 
les arrangements avec les 
 créanciers des compagnies, 
L.R.C. 1985, c. C-36.
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La Cour a jugé que le plan était juste 

et raisonnable, et qu’il respectait les 

principes de l’ordre public. Il était clair 

qu’AXA jouait un rôle crucial dans le plan, 

puisqu’elle avait fourni à CAF les caution-

nements requis pour plusieurs contrats de 

construction, qui étaient essentiels à la  

viabilité du plan. De plus, Financement 

d’équipement GE Canada S.E.N.C. et la 

Caisse Desjardins de Limoilou, deux insti-

tutions financières ayant convenu de  

financer le plan, exigeaient qu’AXA caution-

ne leurs avances. La Cour a indiqué que 

le plan n’était pas seulement avantageux 

pour la société débitrice, mais également 

pour les autres créanciers, qui ont été 

dument informés de la libération d’AXA 

aux termes de ce plan.

Les arguments soulevés par les créanciers 

opposant la libération partielle de AXA  

ont été rejetés par la Cour supérieure,  

qui a distingué la jurisprudence citée  

par ces derniers. 3 Parmi ces arrêts, 

l’affaire Toiture P.E. Carrier inc. c. 2603373 

Canada inc. présentait des faits sembla-

bles à ceux de l’affaire CAF. Dans l’affaire 

Carrier, un plan d’arrangement prévoyait 

que les réclamants aux termes de caution-

nements de paiement de la main-d’œuvre 

et des matériaux recevraient 75 % des 

sommes réclamées, à condition qu’elles 

conviennent de suspendre les procédures 

intentées contre le débiteur et sa caution. 

Contrairement à l’affaire CAF, la question 

centrale dans l’affaire Carrier n’était pas 

de savoir si la caution pouvait obtenir la 

quittance partielle des réclamations, mais 

plutôt de savoir si un plan d’arrangement 

conclu en vertu de la LACC pouvait suspen-

dre le droit d’un réclamant, aux termes de 

cautionnements, d’intenter des procédures 

contre sa caution.

Dans l’affaire Carrier, la Cour d’appel 

du Québec a décidé que l’article 11 de la 

LACC, qui habilite les juges à ordonner 

la suspension des procédures intentées 

contre une société débitrice, ne donne pas 

aux tribunaux le pouvoir de suspendre les 

procédures intentées contre des tiers. La 

Cour a expliqué qu’un plan d’arrangement 

lie un débiteur et ses créanciers, mais 

n’affecte les tiers dont le lien juridique avec 

le créancier est différent. En outre, elle a 

indiqué que les cautions dans le domaine 

de la construction visent à protéger les 

réclamants aux termes de cautionnements 

contre le risque d’insolvabilité, et que ces 

réclamants s’attendent à être payées en 

entier, même si le débiteur est insolva-

ble. La Cour a également souligné que le 

pouvoir de créer des classes de créanciers 

est restreint par la loi, et qu’il ne peut être 

interprété de façon à empêcher certains 

créanciers de prendre des mesures à 

l’encontre de la caution.

Dans l’affaire CAF, la Cour supérieure 

ne s’est pas spécifiquement penchée sur 

ce jugement. Au soutien de sa décision, 

la Cour s’est fondée principalement sur 

les principes résumés par la Cour d’appel 

de l’Ontario dans Metcalfe & Mansfield 

Alternative Investments II Corp., (RE) 4. La 

question principale dans cette affaire était 

de savoir si un plan adopté en vertu de la 

LACC peut prévoir la libération de tiers. 

Cependant, contrairement à l’affaire CAF, 

la libération ne visait pas des cautions de 

la débitrice.

Résumons les faits dans l’affaire Metcalfe. 

Les appelants détenaient du papier com-

mercial adossé à des actifs (« PCAA ») et 

s’opposaient à un plan de restructuration, 

en raison principalement du fait que ce-

lui‑ci les obligeait à libérer des institutions 

financières tierces parties, contre qui ils 

avaient des réclamations suite à leurs 

achats de PCAA. Les appelants ont plaidé 

que cela était interdit en vertu de la LACC. 

Bien que la Cour ait rejeté la position des 

créanciers qui opposaient cette libération, 

elle s’est penchée longuement sur un 

argument fondé sur l’article 5.1 de la LACC. 

Cet article permet la libération d’adminis-

trateurs d’une société débitrice dans le 

cadre d’un compromis ou d’un arrange-

ment. Cette disposition a été ajoutée à la 

LACC en 1997.

Les appelants ont plaidé que la loi visait 

à permettre la libération d’administra-

teurs, à l’exclusion des autres classes de 

particuliers qui ne sont pas mentionnées 

expressément dans l’article 5.1 de la LACC. 

Cette interprétation était fondée sur la 

maxime latine expressio unius est exclu-

sion alterius, signifiant que l’expression ou 

l’inclusion d’une chose implique l’exclusion 

de l’autre. La Cour a rejeté cette approche 

et a maintenu que la loi avait été modifiée 

afin d’inciter les administrateurs à demeu-

rer en poste au cours d’une restructura-

tion, et non afin de traiter la question des 

droits et des obligations de tiers.

3	 Michaud c. Steinberg inc.,[1993] 
R.J.Q. 1684 (C.A.), AZ-93011723; 
Hydro‑Québec c. Meubles 
Dinec inc. 2006 QCCA 747; 
Toiture P.E. Carrier inc. c. 
2603373 Canada inc. [1994] 
RJQ 1540 (C.A.) [Carrier].

4	 Metcalfe & Mansfield Alterna‑
tive Investments II Corp., 2008 
ONCA 587 [Metcalfe].
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Lorsqu’elle a rejeté l’appel, la Cour a 

expliqué que, compte tenu de la nature 

flexible et « squelettique » de la LCAA, et 

du sens large des termes « compromis » 

ou « arrangement », la Loi devrait être 

interprétée de façon souple et dans le 

respect de son objectif de remédiation 

pour faciliter les compromis ou les arran-

gements entre une société débitrice insol-

vable et ses créanciers. La Cour a expliqué 

que les juges devraient homologuer les 

plans prévoyant la libération de tiers « si 

cette libération a un lien raisonnable avec 

la restructuration proposée » 5, et elle a 

précisé qu’un tel lien existe lorsque les 

conditions suivantes sont réunies :

a) 	Les parties libérées sont nécessaires 

et essentielles à la restructuration 

du débiteur; b) Il est raisonnable de 

croire que les réclamations faisant 

l’objet d’une quittance sont liées à 

l’objectif du plan et sont nécessaires 

dans le cadre de celui‑ci; c) Le plan 

ne pourrait réussir sans l’octroi de la 

quittance; d) Les parties visées par 

des réclamations faisant l’objet d’une 

quittance contribuent de façon tangible 

et réaliste au plan; e) Le plan ne sera 

pas avantageux uniquement pour les 

sociétés débitrices, mais également 

pour les créanciers porteurs de billets 

en général. 6

Il a été établi que les appelants devaient 

accorder une quittance de leurs réclama-

tions visant certains tiers en contrepartie 

d’une position améliorée pour l’ensemble 

des détenteurs de PCAA. Par conséquent, 

la Cour a homologué l’arrangement.

La question de savoir si ces principes 

s’appliquent également dans les affaires 

où il y a des classes distinctes de parties 

réclamantes aurait également pu être 

soulevée dans l’affaire CAF. La Cour Supé-

rieure à récemment adopté cette approche 

dans l’affaire AbitibiBowater inc., Re. 7 

Dans cette affaire, un syndicat avait plaidé 

qu’un arrangement en vertu de la LACC 

était illégal et sans effet, étant donné qu’il 

prévoyait la suspension des prestations 

de préretraite établies dans une conven-

tion collective. Dans son introduction, la 

Cour a souligné les principes résumés 

dans l’affaire Metcalfe et a convenu que 

l’objectif de l’arrangement était d’appuyer 

le rétablissement d’une société. Aux fins 

de l’atteinte de cet objectif, il est proba-

ble que les créanciers devront accepter 

la modification de leurs réclamations. 

Néanmoins, la Cour a rendu un jugement 

favorable au syndicat, et elle a maintenu 

que les employés constituent une classe 

distincte dont les droits ne peuvent être 

modifiés unilatéralement, malgré l’objectif 

économique large de la LACC.

Compte tenu de tous ces points de vue, les 

faits dans l’affaire CAF penchaient nette-

ment vers une décision favorable à AXA 

étant donné que, contrairement à l’affaire 

Carrier, la caution jouait un rôle crucial 

dans la restructuration de la société 

débitrice. Un rejet du plan par la Cour 

aurait nui à la majorité des créanciers. Il 

est important de noter que 93,18 % des 

réclamants visés par un cautionnement 

ont voté en faveur du plan, et que parmi 

ceux qui s’y sont opposés, seuls deux 

réclamants ont intenté des procédures de-

vant la Cour supérieure. Conséquemment, 

il aurait été déraisonnable d’exiger que la 

totalité des créanciers approuvent le plan, 

et de s’attendre à ce que la Cour le rejette 

afin de donner gain de cause à ces deux 

réclamants, dont les réclamations repré-

sentaient environ 5 % à 10 % du total. Par 

conséquent, la Cour supérieure a appliqué 

correctement les principes résumés par la 

Cour d’appel de l’Ontario pour rendre une 

décision favorable à AXA.

Conclusion

Le jugement rendu dans CAF 
accordera probablement un 
avantage stratégique aux cautions 
dans le cadre de la restructuration 
d’une société en vertu de la LACC, 
étant donné que la Cour a répondu 
positivement à la question de 
savoir si la libération d’une caution 
est permise en vertu de la LACC. 
Cependant, compte tenu du grand 
pouvoir discrétionnaire accordé 
aux juges par la LACC, des opinions 
contradictoires des tribunaux et de 
certains auteurs, et de la nature 
évolutive du droit, les situations ne 
seront pas nécessairement toutes 
traitées de la même façon. Néan-
moins, il est raisonnable de prévoir 
qu’un tribunal homologuera un 
arrangement même si celui‑ci pré-
voit la quittance de réclamations 
en faveur d’une caution, lorsque le 
rôle de la caution est essentiel à la 
restructuration et que la grande 
majorité des créanciers sont 
d’accord avec ces modalités.

Pamela McGovern

514 877-2930 

pmcgovern@lavery .ca

Ce texte  a  é té  in i t ia lement  

pub l ié  pour l ’ IADC  

( In ternat iona l  Assoc ia t ion  

o f  Defense  Counse l )

5	 Ibid., par. 43.

6	 Ibid., par. 71.

7	 AbitibiBowater inc., Re 
(4 mai 2009), Montréal  
500-11-036133-094  
(Cour sup. du Québec), 2009 
CarswellQue 4284.
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